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21e congrès de l’AETFAT : Nouveaux acquis pour les 
botanistes malgaches 

 
(26-05-2017) - Les botanistes de la région Océan Indien, dont ceux de 

Madagascar, ont pu participer au congrès botanique international de 

l’AETFAT (Association for the Taxonomic Study of the Flora of Tropical 
Africa), la semaine dernière, avec l’appui de la COI.  

 

- 

© Midi Madagasikara 
Acquérir de nouvelles connaissances, échanger de bonnes pratiques et 

surtout partager une passion. C’est ainsi que les botanistes malgaches 
ont vécu leur participation au 21e congrès botanique international de 

l’AETFAT ou Association for the Taxonomic Study of the Flora of Tropical 
Africa, qui s’est tenu à Nairobi du 15 au 19 mai 2017. Présents à ce 
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rendez-vous international aux côtés des botanistes issus des Comores, 

du Kenya, de Maurice et des Seychelles, les botanistes de Madagascar 
ont, par la même occasion, partagé leurs propres expériences. « La 

participation à l’AETFAT m’a permis d’acquérir de nouvelles 

connaissances et d’étendre mon réseau professionnel », confie Mijoro 
Rakotoarinivo, enseignant-chercheur à l’Université d’Antananarivo, qui 

s’est particulièrement intéressé aux nouvelles méthodologies et idées de 
recherches présentées lors de cette conférence afin de les appliquer à 

l’analyse de la flore de Madagascar et de les conseiller aux étudiants.  
 

Intérêt scientifique. D’autres participants, notamment ceux du Kenya, 
pays hôte, ont également mis l’accent sur l’intérêt scientifique et 

économique de telles rencontres internationales. « La recherche 
botanique contribue à la conservation des ressources génétiques au 

Kenya. De plus, elle fournit des données et des connaissances à notre 
gouvernement à des fins de planification et de renforcement de capacité 

en sciences botaniques. Cela est nécessaire pour soutenir l’application 
de la loi et la réduction du commerce illégal des ressources naturelles en 

danger », affirme le Dr Hassan Wario Arero, invité d’honneur à 

l’ouverture officielle. « Nous avons parlé de ce que nous faisons mais 
nous avons aussi écouté ce que les autres font. On espère ainsi tisser un 

réseau avec d’autres herbiers dépassant les frontières de la région 
Océan Indien occidental », a pour sa part affirmé Benny Bytebier, 

curateur de l’herbier du Kwazulu-Natal 
 

De la recherche à la conservation A sa création en 1951, l’AETFAT avait 
pour objectif de créer une plateforme de partage de connaissances 

destinée aux botanistes étudiant les plantes d’Afrique tropicale. Au fil 
des années, l’AETFAT s’est progressivement transformé en un congrès 

international, réunissant et mettant en réseau les experts botaniques 
des quatre coins du monde. Ils contribuent aujourd’hui non seulement à 

la recherche et au développement des capacités botaniques mais aussi à 
la recherche et la conservation de la biodiversité africaine, à la 

protection de l’environnement et au développement socioéconomique.  

 
Recueillis par Hanitra R 

http://www.moov.mg/actualiteNationale.php?articleId=931402 
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21e congrès de l’AETFAT : Nouveaux acquis pour les 
botanistes malgache 
 
26 mai 2017  
 

 
Orchidée de la forêt d’Oloolua, au Kenya. (Photo COI-Biodiversité) 
Les botanistes de la région Océan Indien, dont ceux de 

Madagascar, ont pu participer au congrès botanique international 

de l’AETFAT (Association for the Taxonomic Study of the Flora of 
Tropical Africa), la semaine dernière, avec l’appui de la COI. 

Acquérir de nouvelles connaissances, échanger de bonnes pratiques et 
surtout partager une passion. C’est ainsi que les botanistes malgaches ont 

vécu leur participation au 21e congrès botanique international de l’AETFAT 
ou Association for the Taxonomic Study of the Flora of Tropical Africa, qui 

s’est tenu à Nairobi du 15 au 19 mai 2017. Présents à ce rendez-vous 
international aux côtés des botanistes issus des Comores, du Kenya, de 

Maurice et des Seychelles, les botanistes de Madagascar ont, par la même 
occasion, partagé leurs propres expériences. « La participation à l’AETFAT 

m’a permis d’acquérir de nouvelles connaissances et d’étendre mon 
réseau professionnel », confie Mijoro Rakotoarinivo, enseignant-chercheur 

à l’Université d’Antananarivo, qui s’est particulièrement intéressé aux 
nouvelles méthodologies et idées de recherches présentées lors de cette 

conférence afin de les appliquer à l’analyse de la flore de Madagascar et 

de les conseiller aux étudiants. 

http://www.midi-madagasikara.mg/?attachment_id=111343
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Intérêt scientifique. D’autres participants, notamment ceux du Kenya, 

pays hôte, ont également mis l’accent sur l’intérêt scientifique et 
économique de telles rencontres internationales. « La recherche botanique 

contribue à la conservation des ressources génétiques au Kenya. De plus, 

elle fournit des données et des connaissances à notre gouvernement à des 
fins de planification et de renforcement de capacité en sciences 

botaniques. Cela est nécessaire pour soutenir l’application de la loi et la 
réduction du commerce illégal des ressources naturelles en danger », 

affirme le Dr Hassan Wario Arero, invité d’honneur à l’ouverture 
officielle. « Nous avons parlé de ce que nous faisons mais nous avons 

aussi écouté ce que les autres font. On espère ainsi tisser un réseau avec 
d’autres herbiers dépassant les frontières de la région Océan Indien 

occidental », a pour sa part affirmé Benny Bytebier, curateur de l’herbier 
du Kwazulu-Natal. 

De la recherche à la conservation A sa création en 1951, l’AETFAT 
avait pour objectif de créer une plateforme de partage de connaissances 

destinée aux botanistes étudiant les plantes d’Afrique tropicale. Au fil des 
années, l’AETFAT s’est progressivement transformé en un congrès 

international, réunissant et mettant en réseau les experts botaniques des 

quatre coins du monde. Ils contribuent aujourd’hui non seulement à la 
recherche et au développement des capacités botaniques mais aussi à la 

recherche et la conservation de la biodiversité africaine, à la protection de 
l’environnement et au développement socioéconomique. 

Recueillis par Hanitra R. 

http://www.midi-madagasikara.mg/societe/2017/05/26/21e-

congres-de-laetfat-nouveaux-acquis-pour-les-botanistes-

malgaches/ 
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Energies renouvelables 

 

 

 

 



11 
                          Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 
 

 

 

Le matinal du 30/05/2017 
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 Gestion des Océans 

Dfo-mpo.gc.ca 

Journée mondiale des océans 

La Journée mondiale des océans est l'occasion de se rappeler que nous 

avons tous des liens avec les océans, et ce, où que nous vivions et quelle 
que soit la distance qui nous sépare de la côte. Pêches et Océans Canada, 

ainsi que d'autres organismes du monde entier, cherche à susciter une 
prise de conscience sur les bénéfices et la valeur que représentent nos 

océans, ainsi que sur les défis auxquels ils font face. Célébrez le rôle vital 
des océans et prenez part aux événements et activités d’intendance dans 

votre communauté d'un océan à l'autre. 

Le thème de cette année est « Nos océans, notre avenir » avec 

l'accent mis sur la réduction des déchets plastiques qui peuvent 
nuire à de nombreuses espèces différentes que nos océans 

abritent. 

Objectifs de la Journée mondiale des océans 

 Changer les attitudes - Encourager les gens à réfléchir à ce que 
les océans signifient pour l’humanité et à ce qu’ils ont à offrir. 

 Se sensibiliser - Découvrir la multitude et la beauté des habitats et 
des organismes vivants que renferment les océans, ainsi que les 

conséquences de nos actions sur ces ressources. 
 Modifier nos comportements - Susciter en chacun de nous le 

besoin de nous préoccuper de nos océans, afin de pouvoir les 
protéger et les préserver pour nos générations futures. 

 Célébrer - Organiser des événements sur le thème des océans ou y 
participer, que l’on habite dans des zones côtières, riveraines ou 

intérieures. 

Pourquoi nos océans sont importants 

Le Canada est un pays riche en océans. Nous avons le plus long littoral du 
monde qui relie trois océans différents – l’Atlantique, l’Arctique et le 

Pacifique. Nos océans n'abritent pas seulement une immense toile de la 
vie marine, ils produisent également la moitié de l'oxygène que nous 

respirons, agissent comme thermostat naturel pour réguler la température 
de la Terre, et soutiennent la majeure partie de la biodiversité de notre 
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planète. Les écosystèmes côtiers qui bordent nos océans sont aussi 

importants car ils soutiennent une grande variété d'espèces marines et 
terrestres. 

En tant que Canadiens, nous sommes tous reliés à nos océans, qui sont 

très importants pour notre patrimoine, notre culture et notre économie, et 
qui sont essentiels à toute vie sur la planète. 

En explorant nos liens avec les océans, nous découvrons à quel point nous 
sommes étroitement rattachés à ces immenses plans d'eau, et dans quelle 

mesure nos activités personnelles et communautaires peuvent avoir des 
répercussions sur leur santé. 

L’eau passe des océans à l’atmosphère nos lacs et à nos rivières, puis à 

l’atmosphère pour retournertomber ensuite de nouveau dans nos 
océansau sol., ruisseler vers les rivières et retourner finalement dans les 

océans. NoLes ressources en eau sont limitées; nous ne disposons que 
des quantités actuellement présentes sur Terre. La protection de nos 

océans commence par la protection de nos rivières, qui, elle, relève de 
chacun de nous. 

Prendre soin de nos océans est une priorité et différentes organisations, 
communautés et individus collaborent à la protection et la conservation de 

nos océans. 

Pour le gouvernement du Canada, une des initiatives les plus importantes 

a été la création d'aires marines protégées. Ce sont des espaces 

géographiques définis dans l'eau qui sont dédiés et gérés dans un effort 
pour conserver et protéger des zones uniques, des espèces 

écologiquement importantes et leurs habitats, et des environnements 
marins représentatifs. Ils peuvent également renforcer les écosystèmes 

afin qu'ils remplissent leurs fonctions correctement, fournissant des biens 
et des services tels que de l'air pur, de l’eau propre et de la nourriture. 

Pour de plus amples renseignements sur les zones de protection marine 
en vertu de la Loi sur les océans, veuillez consulter notre page Zones de 

protection marine et site d'intérêt. 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/oceansday-journeedesoceans/index-fra.html 

 

 

 

 

 

 

http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/mpa-zpm-aoi-si-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/mpa-zpm-aoi-si-fra.html
http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/oceansday-journeedesoceans/index-fra.html
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L’humanité au cœur des préparatifs de la première 
Conférence sur les océans prévue du 5 au 8 juin 2017. 

 

Photo : UNEP/PNUE 

Le 20 février 2016, le cyclone tropical Winston de catégorie 5 a frappé la 
côte nord de Viti Levu, l’île la plus grande et la plus peuplée de Fidji, tuant 

au moins 44 personnes et clouant au sol les vols au départ et à 
destination de la nation insulaire de l’océan Pacifique. « Ce fut l’un des 

cyclones les plus forts qui ait frappé n’importe quel pays de l’hémisphère 

Sud », se souvient Semi Koroilavesau, Ministre fidjien des Pêches. « 
C’était catastrophique pour les Fidji et nous nous en remettons encore », 

ajoute-t-il sombrement. Pour la version arabe, défiler vers le bas.  

2017. Koroilavesau est récemment intervenu lors d’une table ronde 
en marge de la première réunion préparatoire – convoquée par le 

Président de l’Assemblée générale au siège de l’ONU à New York – 
pour la première Conférence des Nations Unies sur les océans, co-

organisée par les gouvernements de Fidji et de la Suède, du 5 au 8 
juin 2017. 

« Notre océan se réchauffe et modifie le comportement de notre ressource 
principal, qui est le thon », a déclaré M. Koroilavesau soulignant 

l’importance de l’océan pour le peuple fidjien. 

« Le régime migratoire a changé en raison des conditions de l’eau. La 
dégradation de l’eau épuise également nos ressources et crée beaucoup 



16 
                          Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 
 

de ravages dans notre océan », a-t-il dit au groupe de haut niveau, qui 

comprenait le Président de l’Assemblée générale, Peter Thomson ; la Vice-
première Ministre adjointe de la Suède, Isabella Lövin ; et le Secrétaire 

général adjoint des Nations Unies aux affaires économiques et sociales 

(DESA), Wu Hongbo. 

« Fidji dispose d’environ 320 îles. L’océan est un élément important pour 
nous tant dans notre vie quotidienne et … aussi comme voie de transport 

entre les îles », a déclaré M. Koroilavesau. 

Les préparatifs de la réunion de juin se concentreront sur plusieurs 

thèmes – à travers des discussions, réseaux et partenariats – qui, selon le 
Président de l’Assemblée générale, « jetteront les bases sur lesquelles 

reposera la Conférence sur les océans ». 

« Nos efforts aujourd’hui et dans les années à venir détermineront si nos 
enfants et ceux qui les suivront connaîtront la joie et la subsistance des 

océans qui nous ont été transmis dans notre jeunesse. Ne leur refusons 
pas cette richesse », a déclaré M. Thomson dans un message qui a 

fortement résonné avec le thème du mois de février – ‘les peuples et les 
océans’, en mettant l’accent sur les moyens d’existence, le tourisme, la 

sécurité alimentaire, le transport maritime et Commerce. 

« Que vous regardiez les stocks de poissons en déclin qui atteignent un 

point de basculement, ou le niveau d’acidification de l’océan ou si vous 
regardez la quantité de plastiques dans nos océans, je pense que toute 

personne raisonnable peut conclure que le temps presse et que nous 
avons besoin d’agir rapidement », a déclaré M. Thomson, lors de la 

réunion préparatoire. 

Le Programme développement durable à l’horizon 2030 et son objectif 14 

Le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, Wu 

Hongbo, a souligné le lien existant entre les océans et les populations, en 
particulier dans le contexte de l’Objectif de développement durable (ODD) 

14, relatif à la conservation et à l’exploitation durable des océans, des 
mers et des ressources marines aux fins du développement durable. « 

Lorsque nous parlons de l’ODD 14, nous pensons à la navigation maritime, 
nous pensons à la pêche maritime aux fins de l’alimentation, nous 

pensons à faire du tourisme, mais ce n’est pas tout. La santé de la mer et 

l’exploitation durable des ressources marines ont un impact direct dans la 
mise en œuvre des nombreux ODD », a fait remarquer M. Wu, appelant à 

des engagements volontaires pour la mise en œuvre de l’ODD 14. 

Notant que l’ODD 14 est à l’avant-garde du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, M. Wu a fait aussi le lien entre les océans et 
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l’objectif d’éliminer la faim. « Nous recevons beaucoup de nourriture de la 

mer, nous devons donc protéger la mer », a-t-il dit. 

Outre l’alimentation et la nutrition, M. Wu a souligné la contribution 

importante des océans au bien-être général des populations et à 
l’atténuation des effets du changement climatique. 

« L’océan et la mer sont le régulateur naturel de notre climat et ils sont 

bons pour l’assainissement », a noté le Secrétaire général adjoint. « On 
dit que les océans absorbent un tiers des émissions de gaz à effet de 

serre. Si nous perdons la mer et les océans, imaginez simplement quel 

genre de situation nous aurons », a-t-il averti, établissant également un 
lien entre les océans, l’emploi et la croissance économique. 

« Je pense que l’utilisation optimale ou durable des ressources marines 

donnerait vraiment un coup d’accélérateur à la croissance économique et 
créerait beaucoup d’emplois », a déclaré M. Wu. 

Engagements transformateurs 

Selon le Président de l’Assemblée générale des Nations Unies, Peter 
Thomson, les résultats de la Conférence sur les océans incluront un appel 

à l’action et un rapport de conférence qui constitueront le programme de 
travail pour la mise en œuvre de l’ODD 14. 

« Nous devons garder une vision claire. Nous devons universaliser nos 
efforts. Nous devons maintenir la dynamique pour des engagements 

transformateurs qui seront annoncés à la Conférence sur les océans de 
juin », a souligné M. Thomson lors de la première réunion préparatoire. 

1. Thomson attache une importance particulière aux résultats de la 

Conférence sur les océans qui, selon lui, constitueront un tournant 
dans l’histoire. 

« C’est l’occasion pour tout être humain de participer au rétablissement 
des océans. Pour tout être humain qui se soucie de la santé des océans », 

a déclaré M. Thomson, lors de la réunion. 

La Vice-première ministre suédoise, Isabella Lövin, considère la 
Conférence sur les océans comme une occasion de « partager des 

expériences, de partager les meilleures pratiques ». « Cette conférence 
sera le carrefour où nous pourrons partager ces connaissances, transférer 

des technologies et aider les pays en développement à avoir les capacités 

nécessaires parce que les océans nous connectent tous », a-t-elle dit. 

Mme Lövin a également exprimé sa préoccupation au sujet de 
l’exploitation non durable des ressources océaniques et de la pollution. « 
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Si ces tendances se poursuivent, avec la surpêche, avec de plus en plus 

de pollution plastique dans nos océans, nous aurons plus de plastiques 
que de poissons dans nos océans d’ici 2050 », a-t-elle prévenu. 

Comme ses collègues, elle a lancé un appel urgent à l’action. « C’est 
vraiment, vraiment sérieux, c’est ce que nous devons faire maintenant 

pour nos enfants et petits-enfants » a-t-elle dit. « Nous devons agir 
maintenant et nous pouvons le faire. Nous n’avons aucune excuse pour ne 

pas le faire ». 

L’ONU a appelé à des engagements volontaires pour mettre en œuvre 

l’ODD 14 et a établi un registre en ligne. Les engagements volontaires, 
selon le Secrétaire général adjoint Wu, « soulignent l’urgence d’agir et de 

trouver des solutions ». 

Parmi les autres thèmes abordés chaque mois avant la Conférence sur les 
océans, on peut mentionner : pollution océanique (déchets marins, 

polluants atmosphériques terrestres, déchets maritimes, déversements 
d’hydrocarbures); biodiversité marine (surpêche, perte d’habitat marin, 

perte d’espèces); et les océans et le changement climatique (élévation du 
niveau de la mer, réchauffement de l’océan, acidification des océans, 

décoloration des coraux). 

http://unictunis.org.tn/2017/03/23/lhumanite-au-coeur-des-preparatifs-de-la-

premiere-conference-sur-les-oceans-prevue-du-5-au-8-juin-2017/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://unictunis.org.tn/2017/03/23/lhumanite-au-coeur-des-preparatifs-de-la-premiere-conference-sur-les-oceans-prevue-du-5-au-8-juin-2017/
http://unictunis.org.tn/2017/03/23/lhumanite-au-coeur-des-preparatifs-de-la-premiere-conference-sur-les-oceans-prevue-du-5-au-8-juin-2017/
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OCÉAN — Journée mondiale 2017: Le ministère de 
l’Économie océanique fait la part belle aux jeunes et aux 
pêcheurs 

 29 MAI, 2017  

 

Le ministère de l’Économie océanique, des Ressources marines et de la Pêche se 

propose de faire la part belle aux jeunes et aux pêcheurs pour marquer la 

Journée mondiale de l’océan célébrée le 8 juin de chaque année. Les écoliers, 

collégiens et étudiants, ainsi que les pêcheurs et le public en général seront 

conviés à des expositions, des visites guidées dans le parc marin de Blue-Bay, 

une régate dans la baie de Mahébourg, outre l’inauguration du nouveau bâtiment 

du Mauritius Oceanographic Institute. « L’océan est d’une importance vitale our 

l’humanité. La célébration de la Journée mondiale de l’océan représente ainsi une 

occasion pour honorer, aider à protéger et à conserver les océans du monde », a 

d’emblée expliqué hier le ministre de l’Économie océanique, Prem Koonjoo, lors 

d’une rencontre avec la presse à son bureau, au LIC Building, Port-Louis. Il était 

entouré son Senior Chief Executive, Kan Oye Fong Weng-Pohrun, de son 

Permanent Secretay, Roodradeo Bagwant et de la directrice du Mauritius 

Oceanographic Institute (MOI), Ruby Mootien Pillay, entre autres. 

Selon le ministre, les océans sont d’autant plus importants qu’ils sont la source 

de l’oxygène qu’on respire, de nourriture et qu’ils régularisent notre climat, entre 
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autres. « La Journée mondiale de l’océan est une démarche lancée en 1992 à 

l’issue du Sommet de Rio et qui vise à faire du 8 juin de chaque année une 

occasion de sensibiliser le grand public à une meilleure gestion des océans et de 

leurs ressources. Mon ministère célèbre cette journée depuis 2002, mais cette 

année nous voulons marquer cet événement d’une pierre blanche avec 

l’inaugurant du nouveau bâtiment du MOI ». Prem Koonjoo a ajouté que le 

thème cette année est « Our Oceans, Our Future ». Cette inauguration du 

nouveau bâtiment du MOI sera l’événement phare de cette célébration, estime le 

ministre. « Elle aura lieu dans la matinée du jeudi 8 juin et le discours principal 

sera donné par le ministre Mentor, Sir Anerood Jugnauth, en présence de Lady 

Jugnauth, entre autres », a-t-il annoncé. « Comme nous voulons faire la part 

belle à la jeunesse, notre avenir, nous inviterons les collégiens et les étudiants à 

une exposition sur l’océan à laquelle participent une dizaine d’institutions ». 

Parmi les institutions, le Rajiv Gandhi Science Centre, le ministère de 

l’Environnement, la National Coast Guard, l’unité hydrographique du ministère du 

Logement et des Terres, le Fisheries Protection Service, l’Université de Maurice, 

l’Université de Technologie de Maurice, la Shipping Division du ministère de 

l’Économie océanique, ainsi que des Ong, dont la Mauritius Marine Conservative 

Society et Reef Conservation. Le week-end précédent, le samedi 3 et le 

dimanche 4 juin, les jeunes et la population en général sont invités à des visites 

guidées dans le Parc marin de Blue-Bay en bateau à fond de verre. « Cette 

activité est financée par l’UNDP/GEF et 84 voyages sont prévus. Les scientifiques 

du ministère officieront comme guides alors que ce sont les opérateurs de 

bateaux à fond de verre qui effectueront les voyages ». 

« Nous n’avons pas oublié la communauté des pêcheurs. En collaboration avec la 

Mauritius Tourism Promotion Authority, nous les invitons à participer à régate 

dans la baie de Mahébourg, à Pointe-des-Régates », poursuit Prem Koonjoo. De 

12 heures à 15 heures, cette journée de régate sera marquée par une animation 

musicale avec la participation de Nancy Desrougère, du groupe Niraj Gupta, de 

Clarel Armelle et de Mr Love. La remise des prix aura lieu à 14 h 30. 

http://www.lemauricien.com/article/ocean-journee-mondiale-2017-ministere-l-

economie-oceanique-fait-la-part-belle-aux-jeunes-et- 

 

http://www.lemauricien.com/article/ocean-journee-mondiale-2017-ministere-l-economie-oceanique-fait-la-part-belle-aux-jeunes-et-
http://www.lemauricien.com/article/ocean-journee-mondiale-2017-ministere-l-economie-oceanique-fait-la-part-belle-aux-jeunes-et-
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Seychelles : un nouveau plan pour contrer la 

surexploitation de la mer 

30.05.2017 

 

De nouvelles zones de protection de la mer et d’utilisation durable 

des eaux vont être mises en place aux Seychelles. Il s’agit du 
premier plan marin complet de l’océan Indien occidental. 

Moins de 1% de la ZEE seychelloise protégé 
Le projet du gouvernement seychellois, qui comprend la mise en place de 

nouvelles zones de protection marine et l’utilisation durable des ressources 

en eaux de Seychelles, intitulé "Initiative de planification de l’espace marin", est 

facilité par le Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD). Le 

Fonds pour l’environnement mondial est également partie prenante, rapporte le 

site seychellesnewsagency.com. 

Selon le biologiste marin Jude Bijoux, le projet en question est la première étape du 

système de gestion de la zone économique exclusive (ZEE) des Seychelles. Il 

s’agit du premier plan marin complet de l’océan Indien occidental. Le spécialiste a 

rappelé que l’archipel s’est concentré sur la protection des terres, alors que 

d’immenses étendues océaniques sont exposées à la surexploitation. En effet, moins 

de 1% de la ZEE est protégé. 

Les Seychelles veulent étendre à 30% les 
zones marines protégées 
L’objectif du projet est de fournir un tableau de bord clair à l’intention 

des industries liées à la mer qui prendra la forme d’une carte. Les zones 

protégées et celles où les activités sont autorisées y seront mentionnées. Les 

différents entre exploitants devraient se réduire, selon Jude Bijoux. 
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Selon les pecheurs artisanaux, bien que leurs activités soient limitées dans certains 

domaines, ils pensent que le projet va, à terme, empêcher les opérateurs en 

infraction de pêcher dans leurs zones où les ressources sont épuisées,. En 2010, le 

gouvernement seychellois a fixé un objectif pour l’expansion des zones protégées : 

50% de toutes les zones terrestres et 30% de la ZEE. 

Suivre l’actualité des Seychelles 

http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/719251-seychelles-un-nouveau-

plan-pour-contrer-la-surexploitation-de-la-mer 

 

 
PENDANT TRÈS LONGTEMPS L’HOMME A CRU QUE L’OCÉAN ÉTAIT INFINI, 
OU DU MOINS SI GRAND QU’IL POUVAIT ABSORBER TOUTES NOS 

POLLUTIONS, ORGANIQUES OU INDUSTRIELLES, ET QUE L’IMPACT DES 
DIVERSES ACTIVITÉS HUMAINES EN MER NE SERAIT PAS AUSSI 

IMPORTANT AU POINT DE MENACER LES ÉCOSYSTÈMES MARINS. 

Mais avec l’explosion démographique et la croissance rapide des 

activités humaines en mer, l’océan est de plus en plus impacté et 

les écosystèmes marins touchés : pollutions diverses, acidification, 

surpêche, accidents avec l’exploration pétrolière offshore… les 

problèmes s’accumulent et ses conséquences sont encore peu 

connues de la science.   

Quid des solutions ? Même si elles existent, encore faut-il se mettre 

d’accord pour les appliquer, dans un monde en crise et devenu « 

multipolaire », où tous les pays veulent avoir leur mot à dire et exploiter 

les ressources qui sont à leur portée. 

Dans cette nouvelle géopolitique de l’océan, des âpres négociations sont 

en cours, bien loin des caméras mais au contraire au sein d’instances 

multilatérales très peu connues du grand public comme la Division sur la 

Loi de la Mer de l’ONU, la Direction des affaires maritimes de la 

Commission Européenne, ou encore le Conseil Arctique ou les diverses 

Organisations Régionales de Gestion de la Pêche. Au sein de ces 

institutions se décident pourtant des questions fondamentales pour notre 

planète, comme la gestion de l’Arctique, la gestion des quotas de pêche, 

ou encore la gouvernance internationale de la Haute Mer. Tara Expéditions 

http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/
http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/719251-seychelles-un-nouveau-plan-pour-contrer-la-surexploitation-de-la-mer
http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/719251-seychelles-un-nouveau-plan-pour-contrer-la-surexploitation-de-la-mer
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– avec un positionnement unique entre la recherche, l’éducation et la 

sensibilisation – se mobilise aussi auprès de décideurs pour faire avancer 

concrètement les dossiers vers une gestion durable de l’océan. Petite 

revue de ces enjeux aussi méconnus qu’importants pour notre avenir. 

La Gouvernance de la Haute Mer : Il faut gérer durablement ces 

grands espaces qui représentent presque 50% de la Planète 

Il y a plus de cinquante ans, à un moment historique pour la diplomatie 

internationale, naissait la Convention des Nations Unies sur la Loi de la 

Mer, avec l’objectif de poser des bases juridiques communes pour une 

gestion internationale des espaces maritimes. Un demi-siècle après, cette 

convention – qui régule le trafic maritime et l’exploitation des fonds 

marins – doit être révisée pour inclure les activités touchant la biodiversité 

marine en Haute Mer.  Rapide à expliquer, mais plutôt très difficile à 

accomplir : le projet d’accord pour un instrument juridique régulant les 

richesses de la biodiversité marine avance lentement depuis dix ans, avec 

plusieurs pays qui veulent à tout prix bloquer la création d’un instrument 

contraignant qui limiterait les profits de ses industries… 

Tara Expéditions – avec le Conseil Economique, Social et Environnemental 

et plusieurs autres partenaires – a lancé en avril 2013 l’Appel de Paris 

pour la Haute Mer, avec l’objectif de mobiliser les forces de la société 

civile pour arriver à un million de signature à l’horizon 2015 quand 

l’Assemblée générale de l’ONU devra trancher sur cet accord historique. 

Vous aussi, signez l’Appel sur lahautemer.org. 

Géopolitique de l’Arctique : Ni Eldorado ni sanctuaire, il faut 

progresser vers une gestion internationale et raisonnée du Grand 

Nord 

Avec le changement climatique et la fonte de la banquise polaire, les 

enjeux liés à l’exploitation des richesses de l’Arctique est devenu d’une 

actualité brûlante : Des nouvelles routes commerciales, projets 

d’exploitation de pétrole offshore, explosion du tourisme au Groenland, 

pêche intensive en mer du Nord…plus ça fond, plus on y va ! Mais 

jusqu’où le fragile écosystème marin arctique peut supporter des 

nouvelles activités à fort impact environnemental? Encore une fois, les 

réponses existent mais les espaces politiques manquent pour appliquer les 

solutions prônés par les chercheurs et les experts. Le Conseil Arctique, 

club des pays riverains de l’Arctique censé proposer une gouvernance 

partagée du Grand Nord, peine à avancer face aux ambitions économiques 

de chaque pays dans la région. 

Gestion responsable de la pêche : un casse-tête politique qui 

concerne en premier lieu les populations plus vulnérables 

La gestion des stocks de poisson est aujourd’hui un enjeu géopolitique de 

taille qui entraine des luttes passionnées, parfois même violentes, entre 

les pêcheurs et les défenseurs des espèces en danger comme la baleine 

ou les requins. Mais au-delà des réactions extrêmes et des actions 

http://www.lahautemer.org/
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spectaculaires, il y a un vaste terrain politique bien moins visible où tous 

les ans se négocient les « prises » autorisées. Ces négociations 

internationales sont un véritable casse-tête politique au sein des diverses 

organisations régionales de gestion de pêche (ORGPs) créées au cas par 

cas pour lutter contre la disparition des espèces et placées sous l’égide de 

l’ONU. Face à la baisse dramatique de population de certaines espèces 

comme la morue ou le thon rouge, des experts et diplomates se 

réunissent chaque année au sein de ces organisations pour délibérer sur le 

montant de capture autorisé pour chaque espèce. Ces négociations sont 

souvent dures et opposent en général des pays plus enclins à une position 

« écologiste » et d’autres qui défendent leurs intérêts industriels, chacun 

brandissant des chiffres différents et des arguments pour ou contre la 

pêche de telle ou telle espèce. 

La création et la gestion des Aires Marines Protégés, outil essentiel 

pour protéger les espèces plus fragiles 

La communauté scientifique commence à souligner l’impact des activités 

humaines sur l’océan particulièrement grave dans certaines régions 

spécialement importantes pour la biodiversité marine.  Ces régions – en 

général lieux de reproduction d’espèces, récifs coralliens ou aires de « 

résurgence » des courants marins – sont donc classées prioritaires selon 

des critères scientifiques dans un effort de limiter les activités à fort 

impact sur les écosystèmes marins. En 1985, nous comptions 430 régions 

de préservation – avec différents statuts mais nommées de façon générale 

« Aires Marines Protégées » – nombre qui grandit rapidement au cours 

des dernières décennies pour s’établir à 5.880 en 2010. Malgré cette « 

explosion » des Aires Marines Protégées, l’extension de la totalité de ces 

espaces ne couvre même pas 1% de l’Océan, quand les régions de 

préservation « terrestres » sont déjà à 10% des territoires. Récemment, 

la Convention sur la Diversité Biologique de l’ONU a fixé un objectif de 

couvrir 10% de l’océan avec des Aires Marines Protégées en 2020. Mais 

sur le chemin de ces ambitions se trouvent plusieurs limites et blocages, 

notamment liés aux enjeux liés à la pêche et à l’exploitation des 

ressources minérales en ces lieux. 

La goélette Tara, sur le départ pour une expédition en Méditerranée, 

s’intéressera justement cette année aux enjeux liés aux Aires Marines 

Protégés, en partenariat avec le MEDPAM, le réseau des AMPs en 

Méditerranée. 

http://oceans.taraexpeditions.org/m/environnement/ocean-homme-et-

pollution/geopolitique-de-locean-les-defis-pour-une-gestion-durable-de-la-

planete-bleue/ 

 

http://oceans.taraexpeditions.org/m/environnement/ocean-homme-et-pollution/geopolitique-de-locean-les-defis-pour-une-gestion-durable-de-la-planete-bleue/
http://oceans.taraexpeditions.org/m/environnement/ocean-homme-et-pollution/geopolitique-de-locean-les-defis-pour-une-gestion-durable-de-la-planete-bleue/
http://oceans.taraexpeditions.org/m/environnement/ocean-homme-et-pollution/geopolitique-de-locean-les-defis-pour-une-gestion-durable-de-la-planete-bleue/
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Pêche 

 

Les pays membres d'un organisme régional acceptent la 

proposition des Seychelles concernant la restriction des 

captures de thon 

 

Victoria, Seychelles | | May 30, 2017, Tuesday @ 17:13 in En français » 

ACTUALITÉS NATIONALES | By: Salifa Magna, Betymie Bonnelame et Estelle 

Peron | Views: 271 

Les pays membres d'un organisme régional acceptent la proposition des 

Seychelles concernant la restriction des captures de thon 

Les pays membres d'un organisme régional acceptent la proposition des 

Seychelles concernant la restriction des captures de thon (Seychelles Nation) 

Photo license   

 

 (Seychelles News Agency) - La proposition des Seychelles d'utiliser 2015 au lieu 

de 2014 comme année de référence pour réduire les captures de thon jaune de 

15% selon la résolution de la Commission du Thon de l'Océan Indien (CTOI) a 

été acceptée par tous les pays membres la semaine dernière. 

La motion a été adoptée malgré l'opposition sévère de pays qui ne sont pas 

directement liés à l'Océan Indien, comme le Japon et la Corée du Sud, et l'Union 

européenne lors de la 21e session de la CTOI à Yogyakarta (Indonésie) du 22 au 

26 mai. 
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Le Ministre de l'Agriculture et de la Pêche, Michel Benstrong, compare 

l'approbation de la proposition des Seychelles à de «l'or gagnant à la CTOI». 

« Cette fois, avec une nouvelle équipe, nous avons réussi à progresser sans 

précédent. Nous avons dû faire des compromis quant à notre proposition 

d'origine, mais nos besoins fondamentaux ont été réalisés », a déclaré Benstrong 

lors d'une conférence de presse lundi. 

Le président de l'Autorité de la Pêche des Seychelles « Seychelles Fishing 

Authority » (SFA), Nirmal Jivan Shah, a déclaré qu'avec l'approbation «nous 

avons empêché nos bateaux de pêche locaux de rester bloqués au port et, en 

même temps, conservé les stocks de thon en limitant le nombre de dispositifs de 

concentration de poissons (DCP) de 20% en plus ». 

Shah a ajouté que cela limitera également « les navires d'approvisionnement qui 

déploient et gèrent les DCP de 50 pour cent d'ici 2022, après quoi ce chiffre sera 

examiné pour une réduction supplémentaire basée sur des conseils scientifiques 

». 

 

Le Ministre de l'Agriculture et de la Pêche, compare l'approbation de la 

proposition des Seychelles à de «l'or gagnant à la CTOI». (Ministère de 

l'Agriculture et de la Pêche) Licence Photo: CC-BY 

La CTOI a décidé de réduire les quotas de pêche du thon albacore de 15 pour 

cent au début de cette année en juin 2016 sur la base de la capture totale de 

2014. 

Les Seychelles ont accepté la résolution lors de de la 20e session en 2016 mais 

ont ensuite réalisé l'impact de l'année choisie sur leur économie, la pêche étant 

le deuxième contributeur principal. Les Seychelles ont depuis longtemps insisté 

sur la nécessité de se référer à 2015 au lieu de 2014 comme année de référence, 

mais ont dû faire face à l'opposition de certains membres de la CTOI. 

« En utilisant 2014 comme année de référence, une« année de piratage »avec 

peu de navires de pêche opérationnels, il y aurait eu de graves difficultés dans 
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notre économie en commençant par les thoniers sous pavillon seychellois faisant 

effondrer notre économie affectant les moyens de subsistance et divers autres 

secteurs, y compris le tourisme », a déclaré le Ministre de l'Agriculture et de la 

Pêche, Michel Benstrong. 

Seize motions ont été présentées aux pays membres de la CTOI pour 

approbation et seulement huit ont été approuvées. Les Seychelles ont eu trois 

autres motions, dont deux ont été adoptées. 

« Une motion a abordé le sujet de la mise en œuvre de mesures conservatrices. 

Dans une autre, nous avons demandé l'interdiction du rejet des prises 

secondaires dans l’océan, ce qui implique que ces poissons soient ramenés à la 

côte et utilisés pour l'exportation ou transformés », a déclaré Benstrong. 

Les Seychelles ont également demandé au Secrétariat de la Commission de 

mener une étude pour mesurer l'impact que certaines motions peuvent avoir sur 

les petits États, comme les Seychelles, l’île Maurice et les Maldives. La motion, 

qui avait un lien direct avec la principale, devait être approfondie et traitée lors 

de la 22ème session de la CTOI. 

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/7346/Les+pays+membres+d%2

7un+organisme+rgional+acceptent+la+proposition+des+Seychelles+concernant

+la+restriction+des+captures+de+thon 
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